
B 
Montréal, 
mardi 
30juin 
1998 Politiq 
ÉDITORIAL / MONDE ,1 

Mme Copps défend «les identités nationales » 

La ministre plaide pour la diversité culturelle à la rencontre internationale d'Ottawa 
GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

L'absence du Québec à l'ou­
verture de la Rencontre in­
ternationale sur la politique 
culturelle a contribué, hier, 
dans la capitale fédérale à 
donner à cet événement, 
parrainé par Ottawa, un ton 
polémique. 

Sheila Copps, la ministre du Pa­
trimoine canadien, a pris la parole 
à deux reprises pour affirmer la né­
cessité de préserver « les identités 
nationales » et la richesse des di­
verses cultures de la planète alors 
qu'elle a refusé à la ministre de la 
Culture du Québec, Louise Beau-
doin, une présence à la rencontre 
avec statut de « gouvernement par* 
ticipant » . Tout au plus, Mme 
Beaudoin aurait pu faire partie de 
la délégation canadienne sans pour 
autant avoir droit de prendre la pa­
role, ce que Québec a jugé inaccep­
table. 

Le salaire minimum 
à 6,90$ en octobre 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

Le salaire minimum augmentera de 
10 cents l'heure au Québec à 
compter du 1 e r octobre. Il passera 
donc de 6,80 $ à 6,90 $. 

Pour les employés à pourboires, 
le taux du salaire minimum passe 
de 6,05 $ à 6,15 $ l ' h eu re . 

C'est la première fois que le sa­
laire minimum au Québec dépasse 
celui de l'Ontario, qui plafonne à 
6,85 $ l'heure depuis plus de deux 
ans. C'est en Colombie-Britanni­
que qu'il est le plus élevé ( 7,15 $ ) 
et en Alberta qu'il est le plus bas 
( 5 $ ) . 

Les baisses d'impôt 
ne sont pas 
une priorité 
pour les Canadiens 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Quelque temps avant son dernier 
budget, une firme d'experts-conseil 
a suggéré au ministre des Finances, 
Paul Martin, de ne pas proposer de 
baisses d'impôt parce qu'il ne 
s'agissait pas d'une priorité pour 
les contribuables. 

Au terme d'un sondage et d'une 
analyse de la situation, les respon­
sables de la firme Eamscliffe Re­
search and Communications ont dit 
observer un scepticisme généralisé 
quant au bienfait d'allégements fis­
caux sur l'économie et particulière­
ment en Ontario. 

En outre, ils ont souligné au mi­
nistre qu'une fois le déficit éliminé, 
la population souhaiterait voir de 
nouveaux investissements dans des 
secteurs clés comme la santé, l'édu­
cation, les services à l'enfance, les 
jeunes. 

Lorsque le gouvernement aura 
répondu à ce souhait, les baisses 
d'impôt seront bienvenues. 

Le ministère a rendu publics hier 
les résultats du sondage et de l'ana­
lyse menés en août et en septembre 
derniers à l'issue des élections de 
juin 1997. 

Le budget fédéral déposé en fé­
vrier par le ministre Martin ne con­
tenait aucune baisse d'impôt. 

Eamscliffe Research and Com­
munications a interrogé 2015 Cana­
diens entre le 28 août et le 9 sep­
tembre 1997. La marge d'erreur des 
résultats du sondage est de 2,2 
pour cent. 

«< Bien que les Canadiens sou­
haitent une baisse des impôts, ils 
continuent de faire preuve de pa­
tience parce qu'ils ne croient pas 
qu'on en ait les moyens actuelle­
m e n t » , peut-on lire dans le rapport 
remis au ministère des Finances. 

« Us s'appuient sur deux critères 
pour juger de ces moyens: ils 
croient qu'il faut aller jusqu'au 
bout de l'effort fiscal et non pas le 
compromettre, et qu'il est nécessai­
re de réinvestir dans les services es­
sentiels. » 

Sheila Copps 
PHOTOPC 

Le Bloc québécois a renchéri hier 
en accusant Mme Copps, dans un 
communiqué, de nier la culture 
québécoise. Suzanne Tremblay, la 
députée de Rimouski-Métis, a no­
tamment reproché à la ministre fé­
dérale « de tenir deux discours » . 
« Mme Copps vante les vertus et 
l'importance d'un partenariat à 
l'échelle internationale pour proté­

ger la diversité culturelle, a dit 
Mme Tremblay. Pourtant, elle est 
l'une de celles qui nient la culture 
québécoise, l'une des composantes 
majeures de la diversité culturelle 
au Canada. » j 

Mme Copps n'en a pas moires 
déploré l'absence de Mme Beau­
doin à ses côtés pour discuter avec 
la vingtaine de pays participant à 1 a 
rencontre, allant jusqu'à confier 
qu'elle ne se serait pas objectée à ce 
que la ministre québécoise prenne 
la parole dans les réunions à huis, 
clos, contrairement à ce qu'avaient 
décidé ses hauts fonctionnaires. En 
soirée, Mme Copps a rappelé à ses 
invités, les ministres de la Culture 
de quelque 22 pays, qu'il y avait au 
Canada plus de six millions de ci­
toyens qui avaient pour langue ma­
ternelle le français et que le gou­
vernement avait « mis en oeuvre 
les mesures nécessaires pour proté­
ger leurs intérêts dans un contexte 
nord-américain anglophone » . 

Quoi qu'il en soit, la rencontre a 
commencé plutôt timidement hier 
soir au Musée canadien des civili­
sations avec un plaidoyer de la mi­
nistre du Patrimoine canadien con­

tre l ' a n g l o c e n t r i s m e et le 
monoculturalisme qui menacent 
l'autoroute de l'information. Elle a 
réitéré qu'il fallait que les nations 
s'opposent à l'unique loi du mar­
ché comme grand régisseur des 
contenus culturels et elle a exhorté, 
plus tôt en matinée, les O N G réu­
nies en assemblée parallèle à 
« mettre sur pied une croisade in­
ternationale en faveur de la diversi­
té culturelle » . 

C'est aujourd'hui que le gros des 
discussions entre les ministres de 
la Culture invités aura lieu. Aussi 
bien Mme Copps que les hauts 
fonctionnaires de son ministère se 
sont employés cependant hier à mi­
nimiser les attentes de cette rencon­
tre. Outré par la décision récente de 
l'Organisation mondiale du com­
merce qui a déclaré que la législa­
tion canadienne de protection de 
l'industrie du périodique transgres­
sait les engagements pris par le Ca­
nada dans l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce 
( GATT ) , Ottawa souhaite en orga­

nisant cette rencontre se gagner la 
{sympathie de nombreux gouverne-
• ment s afin de pouvoir soustraire la 

PHOTOPC 

Ouf! 
Grâce à l'appui des conservateurs, le gouvernement libéral minoritaire de la Nouvelle-Ecosse 
a réussi à se maintenir au p o u v o i r , hier, et à faire adopter son premic *r budget par un vote de 
31 contre 20. Sur la photo, le ministre des Finances, Don Downe, exp rime sa satisfaction. À 
l'a vaut-plan, le premier ministre Russell MacLelian, 

• 

Une politique favorisera le développement 
de Québec comme capitale nationale 
MICHEL HÉBERT 
Presse Canadienne, QUÉBEC 

Une politique encadrera le déve­
loppement économique et la conso­
lidation institutionnelle de Québec 
dont le statut de capitale nationale 
a été réaffirmé par le vice-premier 
ministre Bernard Landry et le mi­
nistre responsable de la région de 
Québec, à l'Assemblée nationale, 
hier. 

Comme une capitale nationale 
ne saurait tolérer un chômage éle­
vé, cette politique propre à Québec 
sera soutenue par une stratégie de 
diversification économique desti­
née à faire fondre son taux de chô­
mage de 10 à 5 pour cent d'ici à 
l'an 2010. 

« Nous affirmons Québec comme 
capitale nationale et la priorité que 
notre gouvernement accorde à sa 
consolidation et à son développe­
ment tant sur le plan institutionnel, 
économique, culturel qu'internatio­
nal » , a lancé Bernard Landry qui 
agissait à titre de chef du gouverne­
ment en l'absence du premier mi­
nistre Lucien Bouchard, en vacan­
ces jusqu'au 20 juillet. 

La politique relative à la capitale 
est le fruit d'un consensus établi au 

Forum des priorités régionales en 
1996 qui a été suivi l'année suivan­
te par le Groupe de travail sur 
l'avenir de la fonction publique et 
par le comité ministériel devant dé­
gager une politique à l'égard de 
Québec comme capitale nationale. 

Cette politique vise en fait à 
donner de la cohésion aux gestes 
du gouvernement. On ajoutera une 
« clause capitale » aux projets gou­
vernementaux. On invitera l'Ecole 
nationale d'administration publi­
que à rayonner tout en soutenant le 
développement du milieu culturel 
et des communications. Pour bien 
souligner le caractère national de 
Québec, on accordera aux grands 
organismes culturels de la capitale 
le statut d'institutions nationales. 
On appuiera aussi les projets visant 
la reconnaissance de Québec com­
me carrefour de la francophonie en 
Amérique du Nord. 

Le gouvernement mettra aussi de 
l'avant, de concert avec la Commis­
sion de la capitale nationale, un 
plan de valorisation et d'aménage­
ment du secteur de la colline parle­
mentaire. Avec le milieu des affai­
res, on jettera les bases d'une 
stratégie de diversification écono­
mique misant à la fois sur la haute 
technologie et l'exportation. 

« Lat; diversification accrue de 
l'économie de la capitale constitue 
un impératif de cette politique de 
la cap? i aie » , a déclaré le ministre 
de la S«inté, Jean Rochon. 

« Si ha création d'emplois de­
meure l'objectif ultime de la straté­
gie, a-t-|l ajouté, l'entreprise privée 
en est Ici moteur. Le rôle du gouver­
nement (est de s'inscrire en soutien 
et de faciliter l'atteinte de tels ob­
jectifs, w [ 

La structure économique de 
Québec ttet caractérisée par une do-
minance | du secteur tertiaire ( 85 
pour cent de l'emploi ) et par un 
secteur manufacturier peu dévelop­
pé ( 9,3 ,nour cent ) . Le gouverne­
ment veujt modifier ce paysage en 
favorisant: les projets reliés à l'ex­
portation.] 

Par ailleurs, la politique annon­
cée hier «Sevra un jour déboucher 
sur l'établissement à Québec d'une 
résidence pour le chef du gouver­
nement. 

Cela pourra être fait si tous les 
partis représentés à l'Assemblée 
nationale y croient. Car il ne faudra 
pas que le premier ministre soit à 
nouveau soumis à d'injustes criti­
ques, a fait comprendre M . Landry, 
hier. 

culture des accords internationaux 
sur le commerce et les investisse­
ments. 

D'ailleurs, le Groupe de travail 
sur la politique culturelle au XXI« 
siècle de la Conférence canadienne 
des arts a rendu public hier son 
rapport final qui, justement, préco­
nise le concept nouveau de « droits 
mondiaux parallèles » dans l'éla­
boration d'une entente internatio­
nale distincte sur la culture. 

Le Groupe de travail recomman­
de aussi que le ministère du Patri­
moine canadien devienne un « mi­
nistère de la Culture et du 
Patrimoine canadiens » qui enchâs­
serait les objectifs de la politique 
culturelle fédérale, ce qui risque de 
heurter encore une fois le Québec. 

Enfin, alors que Mme Copps dé­
plorait il y a deux semaines l'ab­
sence d'un organisme international 
de niveau ministériel pour gérer les 
grandes questions culturelles, hier 
les hauts fonctionnaires de Patri­
moine Canada révisaient à la baisse 
ce projet en se contentant de parler 
maintenant d'une sorte « d'organis­
me non officiel » à définir. 

Gilles Rhéaume 
n'ira pas à 
la fête du Canada 
H décline la 
«perfide invitation» 
de William Johnson 

PAUL ROY 

Gilles Rhéaume restera sagement 
chez lui demain. 

Le vice-président du Mouvement 
souverainiste a en effet décliné hier 
la « perfide invitation » que lui 
avait faite le président d'Alliance 
Québec, William Johnson, de par­
ticiper à la fête du Canada. 

« Je considère qu'il serait gros­
sier et provocateur de répondre fa­
vorablement à cette requête » , a dit 
hier M . Rhéaume, qui fut égale­
ment président de la Société Saint-
Jean-Baptiste et du Mouvement 
national des Québécois. 

Et d'ajouter que « les fédéralistes 
ont parfaitement le droit de partici­
per en paix aux activités du 1 e r juil­
let » . 

M . Johnson, on s'en souvient, 
s'était mêlé à la foule lors du défilé 
de la Saint-Jean-Baptiste, mercredi 
dernier, les organisateurs lui ayant 
refusé le privilège de faire partie 
du « carré d'honneur » , aux côtés 
notamment de Lucien Bouchard, 
Gilles Duceppe... et Gilles Rhéau­
me. Emané et copieusement insulté 
tout le long du parcours, la police 
avait dû l'amener de force, crai­
gnant pour sa sécurité. 

Hier, M . Rhéaume, tout en affir­
mant que « ces incidents sont inac­
ceptables et doivent être dénoncés 
avec la plus grande fermeté » , a 
évoqué « les liens privilégiés, his­
toriques et reconnus ( de M . John­
son ) avec des agents infiltrateurs à 
la solde de la police » . 

« Il y a des coupables, admet 
Gilles Rhéaume. Mais pour qui tra­
vaillent-ils ? Combien d'agents 
provocateurs étaient présents en 
plus de William Johnson ? » Et de 
rappeler la relation de i'ex-journa-
liste de The Gazette avec l'informa­
trice de police Carole Devault. 

« Il veut détériorer le climat so­
cial à Montréal, je pense qu'il sou­
haite la guerre civile, j'en suis per­
suadé... » 
— C'est une accusation grave... 
— Qu'il me poursuive ! Je dis qu'il 
veut la guerre civile. 

Disant croire que « des agita­
teurs professionnels étaient bien 
présents le long de la rue Sher­
brooke » , mercredi dernier, Gilles 
Rhéaume invite les personnes qui 
ont filmé des images de la foule à 
communiquer avec le M S Q . « Dès 
que notre dossier sera complet, 
précise-t-il, nous le rendrons pu­
blic. » 

En attendant, il dit ne pas vou­
loir « faire le jeu des fanatiques » 
en participant aux festivités du 1 e r 

juillet. 
« Nous leur souhaitons la plus 

belle des fêtes du Canada — proba­
blement l'une des dernières si l'on 
se fie à la panique qui caractérise 
ses propagandistes —, mais ce sera 
sans nous ! » 

L'AIDE AUDlTl¥E|Lafiamme'& Associés(514>522-6181 
Des militera de malentendants ont retrouvé 
leurs activités grâce à l'aide auditive. 
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Pierre 
Gravel 

Non merci ! 

O n i m a g i n e les éc la ts d e r i re q u e p r o v o q u e ­
rait u n e offre d e P ie r re B o u r q u e d e me t t r e 
ses t a l en t s d e g e s t i o n n a i r e a u service d e 
Pau l M a r t i n o u d e Be rna rd Land ry p o u r 
l es a ide r à a d m i n i s t r e r l es f inances p u b l i ­
q u e s . O u encore les v é h é m e n t e s p ro tes ta ­
t i ons d u Part i q u é b é c o i s con t re u n e in to ­

l é rab le i n t ru s ion d ' O t t a w a s i J e a n Chré t i en offrait d e 
ven i r a ide r J e a n Chares t p e n d a n t la p r o c h a i n e c a m p a g n e 
é lec tora le a u Q u é b e c . 

C'est p r é c i s é m e n t ce t y p e d e réac­
t ion q u e devra i t n o r m a l e m e n t susc i ­
ter chez Luc ien B o u c h a r d la p r o m e s ­
se faite d e r n i è r e m e n t p a r Gil les 
D u c e p p e d ' e n g a g e r le Bloc d a n s la 
g r a n d e t o u r n é e es t iva le qu 'effectue­
ron t les p a r l e m e n t a i r e p é q u i s t e s . U n e 
opé ra t i on c o n ç u e p o u r e x p l i q u e r les 
g r a n d e s r éa l i s a t ions d u g o u v e r n e ­
m e n t et, p l u s enco re , c a lmer la g r o ­
g n e p r o v o q u é e p a r ce r t a ines d e se s 
déc i s ions , s u r t o u t e n ma t i è r e d e s a n ­
té . U n e insat is fact ion q u i , a u m o m e n t 
d u p rocha in sc ru t in , r i s q u e d e coûter 

t r è s cher e n t e rmes d e vo tes . 

O n se re t ient , e n effet, diff ic i lement d e sou r i r e devan t 
cet te s y m p a t h i q u e m a i s c o m b i e n n a ï v e p r o m e s s e d ' a i d e 
a u grand- f rè re d e la par t d ' u n cade t q u i a l u i - m ê m e d u 
m a l à res ter d e b o u t . Et d o n t la p r o p r e su rv ivance d é p e n d 
e n t i è r e m e n t d e l 'ass is tance d e ce lu i q u ' i l d i t au jou rd ' hu i 
v o u l o i r secour i r . À pa r t j o u e r la m o u c h e d u coche e n se 
fa isant croi re qu ' i l est e n m e s u r e d e lu i ê t re u t i l e à q u e l ­
q u e chose , o n n e voi t p a s t r ès b i e n ce q u e le Bloc pour ra i t 
a p p o r t e r a u P Q à qu i il doi t tou t . 

T o t a l e m e n t t r ibu ta i re d e sa p o p u l a r i t é , d e l'efficacité d e 
s o n o rgan i s a t i on et d e la v i g u e u r d e la thèse souve ra in i s ­
te , le Bloc n ' ex i s t e e n effet d e t ou t e é v i d e n c e q u e par p r o ­
cu ra t i on d a n s la m e s u r e o ù s o n p r o g r a m m e , s o n m e m -
b e r s h i p et m ê m e sa d é p u t a t i o n n e t r o u v e n t l eu r vér i tab le 
s igni f ica t ion q u e c o m m e p i o n s u r u n vas te éch iqu ie r o ù 
Q u é b e c et O t t a w a s 'affrontent. 

C e n ' es t e n tou t cas s û r e m e n t p a s p a r la no to r ié té p e r ­
s o n n e l l e d e sa p o i g n é e d e p a r l e m e n t a i r e s n i p a r la p u i s ­
sance d e sa m a c h i n e é lec tora le et e n c o r e m o i n s p a r le cha­
risme p a s s a b l e m e n t discret d e Gi l l es D u c e p p e , p a r 

r a p p o r t à ce lu i d e Luc ien Bou­
chard , q u e le Bloc se ra t r ès u t i l e 
a u P Q . D u m o i n s p o u r se faire 
p a r d o n n e r les effets d e s ré formes 
e n m a t i è r e d e s a n t é e t d e p r o g r a m ­
m e s soc iaux o u l ' impact d e la l u t t e 
con t re le déficit s u r l es f inances 
m u n i c i p a l e s et sco la i res . Sans pa r ­
ler d e q u e l q u e s u n s d e s e s récents 
faux p a s c o m m e l e con t ra t d u s iè ­
cle à N a t i o n a l o u s o n offensive 
'contre l es i d é o g r a m m e s qu i n e 
la i ssent p a s la p r é s é a n c e a u fran­
çais d a n s le C h i n a t o w n . 

E n fait, c 'est le Bloc q u i a tou t à 
g a g n e r d a n s u n e opé ra t i on s e m ­

b l a b l e , qu i lu i pe rme t t r a d e se r a p p e l e r à l ' a t t en t ion d e se s 
é lec teurs q u i n ' e n e n t e n d e n t p a s p a r l e r t rès s o u v e n t . E n 
p l u s d e d o n n e r l ' impres s ion à se s d é p u t é s q u ' i l s se rven t à 
q u e l q u e chose d ' a u t r e q u ' à i n d i s p o s e r J e a n Chré t i en et 
P r e s ton M a n n i n g pa r leur s e u l e p r é s e n c e à O t t a w a . 

Q u a n t a u caractère d i s cu t ab l e d e s o n in te rven t ion , e n 
t an t q u e pa r t i fédéral , d a n s u n e c a m p a g n e é lec tora le q u é ­
béco i se , ce n 'es t pa s , e n réa l i té , u n b i e n g ro s p r o b l è m e 
d a n s la m e s u r e o ù le Bloc n ' a p a s d e v i s ion d is t inc te d e 
cel le d u P Q . Son seul i nconvén ien t se ra d ' a p p o r t e r u n ar­
g u m e n t a d d i t i o n n e l à J e a n Chares t q u i n e se g ê n e r a s û r e ­
m e n t p a s d e r appe le r q u e , lu i , il n ' a p a s craint d e d i r e à 
s o n g r a n d frère fédéral d e res ter chez lu i et d e n e p a s v e ­
n i r se mê le r d e la c a m p a g n e au Q u é b e c . 

Ce devra i t ê t re u n e ra i son suff isante à Luc ien Boucha rd 
p o u r l ' inci ter à d i r e « n o n merc i ! » à Gi l les D u c e p p e . Et , 
d u m ê m e coup , le p ro téger con t re u n n o u v e a u risque d e 
se couvr i r d e r id icule . 

C'est le Bloc 
qui a tout à 
gagner dans 
une opération 
semblable, qui 
lui permettra 
de se rappeler 
à l'attention de 
ses électeurs. 

DR0TT5 RÉSERVÉE 

Une rencontre cruciale 

Frédéric 
Wagnière 

a v is i te d u p r é s i d e n t a m é r i c a i n e n C h i n e a é t é 
v i v e m e n t c r i t i quée p a r ce r t a ins c h a m p i o n s 
d e s d ro i t s d e l ' h o m m e q u i e s t i m e n t q u e Bill 
C l in ton a p p o r t e a in s i la c a u t i o n <les É ta t s -
Un i s à u n g o u v e r n e m e n t q u i n e r e spec t e p a s 
l es d ro i t s f o n d a m e n t a u x d e s e s c i t oyens . 

Le d é b a t t é l év i sé e n t r e M . C l in ton 
e t le p r é s i d e n t J i a n g Z e m i n s u r la d é ­
m o c r a t i e et l e s d r o i t s d e l ' h o m m e a 
m o n t r é q u e l e s contac t s p e r s o n n e l s 
e n t r e chefs d 'É ta t p e u v e n t par fo is 
m e n e r à u n e f ranchise i n h a b i t u e l l e e t 
à u n e l u e u r d ' e s p o i r q u a n t à l ' avenir 
p o l i t i q u e d u p a y s . 

C e p e n d a n t , m ê m e s a n s ce d é b a t , la 
v i s i t e d e M . C l i n t o n é ta i t en t i è r e ­
m e n t jus t i f i ée p a r d e s r a i s o n s p ra t i ­
q u e s . E n m o i n s d ' u n a n , t ro i s é v é n e ­
m e n t s s e s o n t p r o d u i t s e n As ie , q u i 
s o n t a u s s i i n q u i é t a n t s p o u r la C h i n e 

q u e p<our l e s É ta t s -Un i s et l e r e s t e d u m o n d e . A i n s i , il es t 
i m p o r t a n t q u ' i l n ' y a i t p a s d e m a l e n t e n d u s à l ' aveni r en t r e 
la C h m e e t l es É ta t s -Unis a u sujet d e la c o u r s e a u x a r m e ­
m e n t s nuc l éa i r e s e n t r e l ' I nde e t le Pak i s t an , d e m ê m e 
q u ' a u suje t d e la c r i se é c o n o m i q u e e n A s i e et d e s réper ­
c u s s i o n s d e la récess ion j a p o n a i s e . 

La C h i n e a é té e n t r a î n é e d a n s l ' e sca lade i n d o - p a k i s t a ­
n a i s e , d è s le d é b u t , l o r s q u e le g o u v e r n e m e n t i n d i e n a p r é ­
c isé q u e s o n a r m e m e n t n u c l é a i r e étai t nécessa i re p o u r 
a m é l i o r e r s o n d i spos i t i f défens i f con t r e la C h i n e , b i e n 
q u ' i l fai l le p r e n d r e ce t t e déc la ra t ion avec u n g ra in d e sel , 
compile t e n u d e s t e n s i o n s p e r p é t u e l l e s e n t r e l ' I n d e et le 
Pakfouan. 

P e n d a n t d e s décenn ie s , l es É ta t s -Unis et la C h i n e on t 
a p p u y é le Pak i s t an , a lors q u e l ' I n d e étai t s o u t e n u e p a r 
l ' U n i o n sov i é t i que . M a i s m a i n t e n a n t , il es t c la i r q u e l ' in­
térê t d e s Éta ts -Unis et d e la C h i n e est s u r t o u t d e m a i n t e ­

n i r la p a i x d a n s le sous -con t inen t i n d i e n et d ' a m e n e r les 
d e u x p a y s à respecter le p l u s r a p i d e m e n t p o s s i b l e les t ra i ­
t é s d e non-pro l i f é ra t ion et d ' i n t e rd i c t i on d e s essa i s n u ­
c léa i res . Il faut évi ter la m o i n d r e méf i ance r é c i p r o q u e a u 
sujet d e s i n t e n t i o n s d e P é k i n et d e W a s h i n g t o n . 

Pa r a i l l eurs , l o r sque la crise é c o n o m i q u e a f rappé l 'Asie 
d u Sud-Es t , o n pensa i t q u e le J a p o n l ' end igue ra i t grâce à 
se s l i e n s commerc i aux et financiers d a n s la r ég ion . Le J a ­
p o n a fait d e s o n m i e u x , m a i s il t raverse sa p r o p r e cr ise et 
l es d é b o i r e s d e s e s vo i s ins l 'ont accen tuée . D e s o n côté , le 
y e n s 'est affaibli à la su i t e d e s d é v a l u a t i o n s d e s m o n n a i e s 
d e la r ég ion . La C h i n e et H o n g - K o n g , e n r evanche , n ' o n t 
p a s d é v a l u é l eu r s m o n n a i e s p o u r n e p a s aggraver la cr ise . 
D é p e n d a n t for tement d e s i m p o r t a t i o n s d e ma t i è r e s p r e ­
m i è r e s e t d e p r o d u i t s semi- f in is , e l les n e vou la i en t p a s s u ­
b i r l es effets inf la t ionnis tes d ' u n e d é v a l u a t i o n . 

La C h i n e a d o n c j o u é u n rô le s tab i l i sa teur , a lo r s q u e le 
J a p o n a flanché. Si e l le ma in t i en t le cap , les p a y s affectés 
p o u r r a i e n t b i e n t ô t c o m m e n c e r à r e m o n t e r la p e n t e . Pa r 
e x e m p l e , les Ch ino i s d ' I n d o n é s i e ont sor t i d u p a y s en t re 
6 0 e t 100 mi l l i a rd s d e do l l a r s d ' I n d o n é s i e , d e p u i s le d é ­
b u t d e la cr ise . Si la r u p i a h i n d o n é s i e n n e se s tab i l i se , i ls 
s e ron t t en té s d e rapa t r ie r ces avoirs , u n e s o m m e q u i n 'es t 
p a s lo in d u d o u b l e d e l ' a ide accordée p a r le F o n d s m o n é ­
ta i re in t e rna t iona l à l ' I ndonés i e . 

Or , les É ta t s -Unis n ' o n t p a s l ' h a b i t u d e d e co l labore r 
é t ro i t emen t avec la C h i n e d a n s le d o m a i n e m o n é t a i r e , 
c o m m e i ls le font avec le J a p o n , le C a n a d a et les au t r e s 
p a y s indus t r i a l i s é s . La rencont re d e s d e u x p r é s i d e n t s peu t 
a ins i créer le c l imat qu i pe rme t t r a a u m o n d e d ' é c h a p p e r à 
la c o n t a g i o n d e la crise a s i a t i que . 

La r encon t re d e d e u x chefs d 'Éta t n e s ignif ie p a s q u ' i l s 
son t e n t i è r e m e n t d 'accord s u r tou t . S o n i m p o r t a n c e v ient 
d u fait q u e le m o n d e a b e s o i n q u ' i l s s e m e t t e n t d 'accord 
s u r ce r ta ines q u e s t i o n s fondamen ta l e s et q u ' i l s m a n q u e ­
ra i en t à l eu r devo i r s ' i ls n ' e s saya ien t m ê m e p a s . 

LA BOÎTE AUX LETTRES 

Système de santé 
à deux vitesses 
MM. Bouchard et Rochon, 
m J 'a i une amie, u n e très précieuse 
amie, qui est atteinte d ' u n cancer 
d u p o u m o n et qui aurait d û être 
opérée , il y a deux semaines . Son 
chirurgien ( d u CHUM ), doit re­
porter l ' intervention chirurgicale 
faute de t emps al loué et d e salles 
d 'opéra t ion d i sponib les . 

Votre « mervei l leuse M ! croisade 
u top ique d ' un déficit zéro avant 
l ' heure V ( votes ) n e fait q u ' a u ­
gmente r l 'angoisse et la rage chez 
tous les proches de cette pat iente . 

D i t e s - m o i 
m e s s i e u r s , s i 
un( e ) d e vos 
proches était at­
t e i n t e ) d ' u n 
cancer q u i n e 
cesse d e progres­
ser, aurait-i l ( ou 
elle ) à a t tendre 
toutes ces semai­
nes qu i ne font 
q u e compromet­
tre sa guéri son ? 
J e su i s doréna­
van t convaincue que votre pol i t i ­
que d e coupes sauvages confirme 
que le Québec a un sys tème d e 
santé à deux vitesses, celle des n o ­
bles et celle d u peuple , c 'est-à-dire 
des cont r ibuables . 

Péquis te et mil i tante depu i s tou­
jours , je vous avise aujourd 'hui 
q u e j ' annu le ra i mon vote aux pro­
chaines élections, à moins q u e M. 
Charest pu isse intervenir main te ­
nan t afin q u e mon amie voit son 
dés i r d e survie réalisé. 

U s e LEGAULT 
M o n t r é a l 

24 juin : la honte I 
• Une fois, d e p lus , l ' in to lérance a 
mont ré son h ideux visage, à l 'occa­
sion des réjouissances d e la fête 
di te nat ionale . Y a-t-il p l u s g r a n d e 
intolérance q u e celle qu i considère 
la s imple présence de l ' au t iv com­
m e provoca t r i ce? Q u e ce r t a in s n e 
soient pas d'accord avec t ou t e s les 
pr ises d e posi t ion d e M . W i l l i a m 
Johnson , soit ! Mais q u e d ' a u c u n s 
considèrent que ses o p i n i o n s le 
rendent ind igne d e par t ic iper à u n 
défilé auque l tous les Q u é b é c o i s 
sont invités, cela s igne m i e b ien 
dangereuse et répugnante concep­
tion d e la québéci té . Q u e crette con­
ception en ait entra îné p l u s i e u r s à 
des quol ibe t s et à des g e s t e s h u m i ­
l iants pour notre conc i toyen , cela 
en d i t long sur leur respect d u p lu ­
ral isme, d e la liberté d ' en press ion 
et d e la d igni té à laquel le chacun a 
droi t . 

On me répondra q u e Vm entar ta-
ge » était humor is t ique et en a visé 
b ien d 'au t res . J e répond rai q u e n i 
le contexte ni le geste n 'é ta ient 
drô les et q u e les insult iss qu i ont 
été proférées en disent tang sur la 
signification de cette d é m o n s t r a ­
t ion de. . . patr iot isme, manifes te­
men t so igneusement p r é p a r é e . 

La foule n e s'y est p«a> t rompée , 
et i ls ne riaient pas a u x don t le 
ton a commencé à mottiter et don t 
l 'a t t i tude a conduit la p o l i c e à em­
m e n e r M. Johnson v«eirs u n lieu 
p l u s sûr. Car c'est b ien ^ ' ag ress iv i ­
té et d 'host i l i té dont p a t lait la pol i ­
ce e l le -même. Il a dû falloir o ien 
d u courage et une g r a n d e maî t r ise 
de soi à M. Johnson p o u r cont i ­
nue r sa marche et ne jpns se dépar ­
tir d e son calme. Mai & o ù e n som­
mes-nous donc s'il f a t * d u courage 

pour défendre les g roupes minor i ­
taires et le fédéral isme au Canada ? 

J 'ai eu honte . J e n e suis q u ' u n e 
ci toyenne isolée, n e représentant 
qu 'e l le -même, ma i s j ' o s e espérer 
que j ' exp r ime l 'op in ion d e n o m ­
breuses pe r sonnes scandal isées pa r 
ce qui s'est passé . J 'ose espérer 
aussi q u e je ne serai p a s la seule à 
d i re p u b l i q u e m e n t à M . J o h n s o n 
q u e je m e désol idar ise d e ce com­
por tement ba rbare et p r imai re . 

Comment éviter la répét i t ion de 
tels gestes et l 'escalade d e s man i ­
festations d e sectarisme et d ' in tolé­
rance ? Il m e s emble q u e M. J o h n ­
son a raison et qu ' i l faudrait 
dissocier complè tement la fête d u 
24 ju in et d e ses or igines chrét ien­
nes et d e ses racines nat ional is tes . 
Aussi l ong temps qu 'e l le sera orga­
nisée par la Société Sain t -Jean 
Baptiste, dont on connaît le passé 
et les convict ions, elle sera por teu­
se d e connota t ions identi taires eth-
nicistes et ne sera pas la fête d e 
tous les Québécois . J ' i ra is m ê m e 
jusqu ' à p roposer q u e l 'on modifie 
la date d e la fête ; pou rquo i n e pas 
célébrer le 21 j u in , débu t d e l 'été, 
si apprécié d a n s cette contrée d e 
neige et d e froidure ? 

A n n e t t e PAQUOT 

Lf incontinence nocturne : 
conséquences possibles 
• Dans l 'édi t ion d u 21 j u i n d e La 
Presse paraissai t d a n s le cahier 
Santé un texte sous la s ignature de 
Sophie Broui l le t , Int i tulé * Dédra­
matiser l ' incont inence nocturne *. 

C'est u n vrai tour d e force pour 
u n e journal is te d e résumer en 
que lques paragraphes d e s entre­
vues avec deux médec ins et u n e 

abondan te documenta t ion sur u n 
p rob lème complexe c o m m e l 'énu-
résie noc turne chez l 'enfant. Mada­
m e Brouillet y est pa rvenue de bel­
le façon et je su i s d 'accord avec 
l ' ensemble d e s o n texte.. . sauf les 
six derniers mo t s : « Un ép isode 
sans gravité n i conséquences ». 

J ' a imera is q u e cela soit vrai 
d a n s tous les cas ma i s ce n 'es t pas 
ce q u e l 'on constate en pra t ique . 
L 'énurésie noc turne isolée est u n e 
condi t ion très part icul ière pu i s ­
qu ' i l n e s 'agit p a s d ' u n e malad ie ni 
d ' u n hand icap pe rmanen t . 

C'est p lu tô t u n s y m p t ô m e qu i fi­
ni t p r e sque toujours pa r rentrer 
d a n s l 'ordre avec le t emps . Il n e 
condui t p a s à d e s complicat ions 
phys iques sauf p o u r des irri tations 
d e la peau à l 'occasion. Cette con­
di t ion, bana le en apparence , a tou­
tefois le potent ie l d 'ent ra îner des 
difficultés émot ionnel les et socia­
les chez l 'enfant affecté. D 'après u n 
sondage effectué récemment au­
p rès de 500 familles canadiennes 
ayant u n enfant énuré t ique , p lus 
d e la moi t ié d e s paren ts croyaient 
q u e leur enfant était affecté sur le 
p lan émot ionne l pa r son énurés ie . 
Plus ieurs d e s paren ts indiquaient 
q u e leur enfant avait u n e percep­
t ion négat ive d e lu i -même, qu ' i l 
avait honte , se croyait anormal et 
avait t endance à s 'isoler. 

Tout d é p e n d d e la façon dont 
l 'énurésie est perçue par l 'enfant et 
pa r son entourage Immédiat . Si les 
paren ts sont compréhenslfs et tolé­
rants , il y a d e b o n n e chances que 
l 'enfant considère son énurés ie 
comme u n inconvénient mineur , 
d u moins j u squ ' à ce qu ' i l arrive à 
u n âge où les occasions d e s 'absen­
ter d e la maison deviennent p lus 

fréquentes. Si, a u contraire, les pa­
rents voient l ' énurésie comme u n 
indice d e paresse ou m ê m e d e p ro ­
vocation, ils peuven t alors avoir 
des at t i tudes pun i t ives et host i les 
qui feront en sor te que l 'enfant se 
percevra différent des autres . Son 
est ime d e soi pour ra alors e n être 
affecté. 

L 'énurésie peu t être la source d e 
difficultés re lat ionnel les impor tan­
tes entre l 'enfant atteint, ses pa­
rents et les au t re m e m b r e s d e la 
fratrie. 

Dans certains cas, c'est u n fac­
teur précipi tant p o u r des a b u s psy­
chologiques e t /ou phys iques . 

Les paren ts e u x - m ê m e s peuven t 
être affectés pa r l 'énurésie chez 
leur enfant et n o n seu lement à cau­
se d u travail supp lémen ta i r e de la­
vage qu ' i l en t ra îne . Ils peuvent 
connaître des pe r tuba t ions d e leur 
sommeil noc turne si l 'enfant vient 
les t rouver lorsqu ' i l se moui l le . Ils 
peuvent ressent ir d e la culpabi l i té , 
sur tout s'ils on t connu le m ê m e 
prob lème . 

L'énurésie d e leur enfant peut 
m ê m e être pe rçue comme u n échec 
de leurs capacités parenta les . 

C'est ce genre d e conséquences 
qu ' i l faut éviter et qui fait en sorte 
que cette « var iante d u déve loppe­
ment normal » mér i te u n e évalua­
tion médicale d è s Qu'elle devient 
un sujet d ' i n q u i é t u d e pou r u n en­
fant e t /ou ses pa ren t s . 

J e a n LABBÉ 
p é d i a t r e 

d i rec teur d e la c l in ique d ' énurés le 
Cen t r e hospi ta l ier 

un ivers i ta i re d e Québec 
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Enlèvements 
• Un commando armé qui a en­
levé hier treize Américains dans 
le département d'El Peten, à 
500 km au nord de la capitale, a 
demandé une rançon de quelque 
325 000 dollars pour leur libéra­
tion, a annoncé le directeur de la 
police nationale, Angel Conte. 
Le policier a confirmé que l'en­
lèvement s'était produit dans le 
village de Sayasché. « Nous 
n'avons pas encore identifié les 
ravisseurs » , a-t-il précisé. 

d'après AFP 

TCHÉTCHÉNIE 

Siège réclamé 
• La république indépendantis­
te russe de Tchétchénie veut de­
venir un membre à part entière 
de l 'ONU et a préparé un certain 
nombre de documents en ce 
sens, a indiqué hier le ministre 
tchétchène des Affaires étrangè­
res cité par l'agence Interfax. Les 
autorités tchétchènes ont déjà 
préparé « une série de docu­
ments, qui confirment le statut 
de la Tchétchénie comme pays 
indépendant » , a expliqué Mov-
ladi Oudougov. Parmi ces docu­
ments, figurent la Constitution 
tchétchène et le traité de paix de 
mai 1997 signé par le chef de 
l'État russe Boris Eltsine et le 
président tchétchène Aslan 
Maskhadov. Des experts inter­
nationaux ont examiné le texte 
du traité et « ont reconnu qu'en 
( le ) signant, les autorités russes 
avaient admis l'indépendance de 
la Tchétchénie » , a assuré M . 
Oudougov. 

d'après AFP 

ITALIE 

Prodi en Iran 
• L'Italie, qui entretient tradi­
tionnellement d'excellents liens 
avec les pays du monde arabe, 
s'apprête à franchir une étape 
importante dans ses relations 
avec l'Iran avec la visite à Téhé­
ran du président du Conseil Ro-
mano Prodi. La visite officielle 
de trois jours que M. Prodi enta­
me aujourd'huii est la première 
d'un dirigeant occidental en Iran 
depuis celle effectuée il y a six 
ans par l'ancien premier minis­
tre grec Constantin Mitsotakis. 
Selon des responsables italiens, 
cette visite sera exclusivement 
politique et visera à examiner de 
plus prêts les changements en­
trepris par le président iranien 
Mohammad Khatami. 

d'après AP 

CROATIE 

Suicide de Dokmanovic 
• L'ex-maire serbe de Vukovar 
( est de la Croatie ) Slavko Dok­
manovic s'est suicidé parce qu'il 
ne pouvait plus supporter le 
poids de sa propre conscience, a 
déclaré hier une responsable 
croate. Slavko Dokmanovic, qui 
était âgé de 48 ans, a été retrou­
vé pendu dans sa cellule du cen­
tre de détention du Tribunal pé-
n a l i n t e r n a t i o n a l à 
Scheveningen, au nord de La 
Haye, dans la nuit de dimanche 
à lundi. Il était accusé d'avoir 
supervisé le massacre de plus de 
200 patients de l'hôpital de Vu­
kovar, des faits qu'il niait, et at­
tendait le verdict de son procès 
dont les audiences s'étaient 
achevées jeudi dernier. 

d'après AFP 

RUSSIE 

Dévaluation possible 
• Le gouvernement russe a agité 
hier le spectre d'une dévaluation 
du rouble pour convaincre les 
députés d'adopter rapidement 
un programme anti-crise qu'ils 
doivent examiner à partir de de­
main. Le ministre des Finances, 
Mikhaïl Zadornov, a averti 
qu'une dévaluation de la devise 
russe était à craindre dans les 
prochains mois si la collecte des 
impôts n'augmentait pas, une 
faiblesse chronique de l'écono­
mie russe à laquelle le plan du 
gouvernement tente de remé­
dier. C'est la première fois qu'un 
responsable russe évoque une 
dévaluation du rouble jusqu'à 
présent fermement exclue par les 
autorités qui n'ont pas hésiter à 
relever à plusieurs reprises les 
taux d'intérêt pour défendre la 
monnaie. 

dUwrès AFP 

Autres informations 
pages B4 et B5 

Des milliers de villageois forcés de fuir le Kosovo 
d'après AP et AFP 
PRISTINA 

Les combats au Kosovo se rappro­
chent de Pristina. Hier, les forces ser­
bes ont lancé une nouvelle offensive 
contre les séparatistes de 1TJCK, dans 
la région de Belacevac, à une dizaine 
de kilomètres à l'ouest de la capitale 
de cette province de Serbie à majorité 
albanophone. 

Plus de 8000 villageois ont quitté leurs mai­
sons de Belacevac et de la localité voisine de 
H a de tandis que la région était la proie des 
bombes serbes. 

Le Conseil de sécurité des Nations unies, qui 
devait se réunir dans la soirée sur la question du 
Kosovo, a décidé reporter ses consultations à 
plus tard dans la semaine. Les États-Unis assu­
rent que l'aval du Conseil n'est pas nécessaire 
pour mener des actions de l 'OTAN visant à met­
tre fin aux combats. 

Le secrétaire général de l 'ONU Kofi Annan a 
appelé à tout faire pour éviter « une nouvelle 
Bosnie » . Mais, dans le même temps, les Russes, 
qui disposent d'un droit de veto au Conseil, se 
disaient une nouvelle fois opposés à une éven­
tuelle intervention armée de l 'OTAN pour faire 
plier le président yougoslave Slobodan Milose­
vic. 

Dans le même temps, les Quinze réclamaient 
à nouveau le retrait des forces serbes du Kosovo 
et interdisaient les vols commerciaux yougosla­
ves sur tous les aéroports européens. Ils ont éga­
lement augmenté le nombre de leurs diplomates 
à Belgrade, la Yougoslavie ayant refusé le ren­
forcement de la mission d'observation de l'UE. 

La nouvelle cible des Serbes, dans cette zone 
tenue depuis une semaine seulement par l'Ar­
mée de libération du Kosovo ( UCK, indépen­
dantistes armés ) , est là mine de charbon de Be­
lacevac. On y entendait des explosions à 
répétition, et les combats s'étendent aux villages 
environnants. L'armée yougoslave y aurait reçu 
le renfort de civils serbes armés, selon des res­
ponsables de la communauté albanophone. Des 
chars auraient aussi débarqué à l'aéroport mili­
taire de Slatina, non loin de là. 

Le centre serbe des médias précisait pour sa 
part que la police de Belgrade encerclait les A l ­
banais ayant pris le contrôle des bâtiments ad­
ministratifs. Cette mine à ciel ouvert est un ob­
jectif stratégique : elle fournit le charbon à 
l'usine d'Obilic, qui fournit l'électricité à la qua-

PH0T0 ARMAND0 BABANJ. AFP 

Un enfant d'une famille de réfugiés Kosovar pleure devant un camion de l'Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe après être arrivé en Albanie. Des milliers de 
Kosovars ont quitté leurs villages pour échapper aux bombardements des forces de 
sécurité serbes. 

si-totalité du Kosovo. Non loin de là, deux per­
sonnes auraient été tuées dimanche. 

Dans le même temps, à Kijevo, autre point 
chaud, où quelque 200 civils serbes et 20 poli­
ciers sont encerclés par l'UCK, les Kosovars s'at­
tendaient à une nouvelle offensive, après avoir 
subi le harcèlement des hélicoptères serbes tout 
le week-end. Kijevo, village stratégique, contrô­
le la principale route de la province, entre Pristi­
na et Pec. 

Les discussions récentes entre l'émissaire 
américain Richard Holbrooke et les dirigeants 
de l'UCK, qualifiée par Belgrade d'organisation 
« terroriste » , ont été « une erreur » , a par ail­
leurs indiqué un diplomate européen. 

Les Européens sont néanmoins convaincus 
que l'UCK devra faire partie de tout règlement 
politique au Kosovo : ils l'ont affirmé hier au 
cours d'une réunion des chefs de la diplomatie 
des Quinze à Luxembourg, avant la rencontre 

prévue le 8 juillet à Bonn du Groupe de contact 
sur l'ex-Yougoslavie. 

Le chef de la diplomatie britannique, Robin 
Cook, dont le pays présidait pour la dernière 
fois l'UE avant de passer le relais à l'Autriche le 
1er juillet, a affirmé de son côté qu'Ibrahim Ru-
gova « est le dirigeant élu et légitime des Alba­
nais du Kosovo » . 

Le secrétaire au Foreign Office a rappelé que 
le leader kosovar tenait sa légitimité d'élections 
boycottées par l'UCK. 

Environ 85 % des 1,1 million d'électeurs al­
banais avaient voté pour lui le 22 mars lors 
d ' « élections générales » clandestines déclarées 
« illégales » par Belgrade. Ibrahim Rugova était 
le seul candidat au poste de « président » de la 
« république du Kosovo » ( proclamée unilaté­
ralement ) , poste qu'il occupe symboliquement 
depuis 1992. 

PHOTO AFP 

Les jeunes, certains torse nu, armés de barres de fer et de bâtons, scandaient de nouveau « pouvoir 
assassin » , « Imazighen » ( berbères ) et « Nous ne sommes pas des Arabes » . Les manifestants 
dénoncent l'entrée en vigueur, le 5 juillet, de la loi sur la généralisation de la langue arabe. 

Autres manifs en Kabylie 
ALAIN B0MMENEL 
Agence France-Presse 
TÎZl-OUZOU, Algérie 

L'agitation s'est poursuivie hier à 
Tizi-Ouzou, où plusieurs milliers 
de jeunes ont manifesté dans une 
ville paralysée au lendemain de 
l'inhumation du chanteur kabyle 
assassiné Lounès Matoub. 

Manifestants comme forces de 
sécurité ont soigneusement évité 
les heurts. Les forces de police anti­
émeutes et les gendarmes, déployés 
devant la bâtiments publics et aux 
carrefours, ont laissé se dérouler la 
marche. 

Tous les commerces avaient bais­
sé leur rideaux de fer, et des habi­
tants lançaient des bouteilles d'eau 
aux manifestants, dans une chaleur 
de fournaise. 

Les jeunes, certains torse nu, 
armé de barres de fer, de bâtons, 
scandaient de nouveau « pouvoir 
assassin » , « Imazighen » ( berbè­
res ) et « Nous ne sommes pas des 
Arabes » . 

Les manifestants dénoncent l'en­
trée en vigueur, le 5 juillet, de la 
loi sur la généralisation de la lan­
gue arabe. 

Ce mouvement échappe jusqu'à 
présent aux partis et aux mouve­
ments berbères. « Ni Sadi, ( Saïd 
Sadi, chef du RCD ) Ni Ait-Ahmed 
( Hocine Ait Ahmed, chef du 
FFS ) » , expliquait l'un d'eux. « On 
ne veut plus des politiques. On va 
continuer » . 

Deux nouvelles manifestations 
sont prévues, aujourd'hui, à l'appel 
des deux principaux partis rivaux 
implantés en Kabylie, le Rassem­
blement pour la culture et la démo­
cratie ( RCD ) et le Front des forces 
socialistes ( FFS ) . 

Le RCD a appelé à une marche à 
Tizi-Ouzou ( 110 km à l'est d 'Al­
ger ) , principale ville de Kabylie, 
alors que le FFS appelle lui aussi 
ses sympathisants à manifester, 
mais à Alger. 

L'assassinat de Lounès Matoub a 
servi de détonateur. Durant deux 
jours, les jeunes manifestants ont 
systématiquement saccagé les édifi­
ces publics, le mobilier urbain, les 
entreprises d'État à Tizi-Ouzou. Au 
total, trois manifestants on trouvé 
la mort en Kabylie depuis samedi, 
selon un bilan officiel. 

Hier, les rues de la ville offraient 
encore un spectacle de désolation : 
panneaux arraches, barrières tor­

dues, poteaux d'éclairage arrachés 
jonchant le sol, bâtiments dévastés 
et noircis par les incendies. 

L'assassinat du chanteur, inhumé 
dimanche son village natal de 
Taourirt Moussae ( 25 km de Tizi-
Ouzou ) en présence de plusieurs 
dizaines de milliers de personnes, a 
été attribué à des « terroristes isla­
mistes » par le gouvernement et la 
plupart des partis. Mais les mani­
festants en attribuent la responsa­
bilité H du pouvoir » . 

Dimanche, le chef du gouverne­
ment, Ahmed Ouyahia a appelé la 
population au calme. Des heurts 
ont été signalés à Tazmalt, où un 
manifestant a trouvé la mort. Dans 
la région de Bouira, treize person­
nes ont été blessées, selon la presse 
privée d'Alger, dont trois sérieuse­
ment. 

Par ailleurs, trois personnes ont 
été tuées et quatorze blessées hier 
lors d'un attentat à la bombe à 
Khémis-Miliana ( 100 km au sud-
ouest d'Alger ) . ont indiqué les ser­
vices de sécurité. 

Un autre attentat à la bombe, 
dans la région de Tebessa ( est ) a 
fait samedi trois morts, deux gardes 
«communaux et un gendarme, indi­
quait hier le quotidien privé El Acil. 

Début du 
désarmement 
en Ulster 
d'après AFP 
BELFAST 

La législation prévoyant une 
amnistie pour les paramilitaires 
qui rendront leurs armes en Ir­
lande du Nord est entrée en v i ­
gueur la nuit dernière à minuit, 
a annoncé le général John de 
Chastelain, président de la com­
mission internationale sur le dé­
sarmement. 

Les différents groupes parami­
litaires auront jusqu'au 22 mai 
de l'an 2000 pour désarmer, grâ­
ce à deux procédures au choix 
proposées par les gouverne­
ments britannique et irlandais : 
le premier prévoit la remise 
d'informations permettant de 
mener à des caches d'armes, 
l'autre permet aux organisations 
paramilitaires de détruire elles-
même leurs stocks d'armes, en 
présence d'observateurs indé­
pendants. 

« II n'existe plus de raison 
pratique pour empêcher le début 
du désarmement » , a déclaré au 
cours d'une conférence de presse 
à Belfast le général de Chaste­
lain. 

Il a estimé que les deux plans 
de désarmement proposés 
étaient « aussi simples que pos­
sible, aussi flexibles que possi­
ble et aussi honorables que pos­
sible » . 

Selon l'amnistie, aucune ex­
pertise ne pourra être effectuée 
sur les armes saisies ou remises 
et aucune de ces armes ne pour­
ra être utilisée comme pièce à 
conviction au cours d'un procès. 

Pour autant, cette amnistie ne 
signifie pas la mise en oeuvre 
immédiate du désarmement des 
milices, aucune d'entre elles 
n'ayant clairement indiqué avoir 
l'intention de souscrire à ce 
plan. 

Les loyalistes protestants de la 
LVF ( Force des Volontaires 
loyalistes ) , qui ont déclaré un 
cessez-le-feu peu avant le réfé­
rendum du 22 mai, ont cepen­
dant nommé un contact pour fai­
re le lien avec la commission, le 
pasteur Kenny Me Clinton, alors 
que l'UVF ( Force des volontai­
res d'Ulster ) , autre milice loya­
liste, a depuis octobre, désigné 
un médiateur, Billy Hutchison. 
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Du nucléaire 
inoffensif 
d'après .4P. 
P A R I S 

Les essais nucléaires menés par la 
France dans les atolls de Mururoa 
et de Fangataufa entre 1966 et 1996 
n'auront « aucune conséquence sur 
la santé » des populations du Paci­
fique, conclut un rapport de 
l'Agence internationale de l'énergie 
atomique ( A I E A ) rendu public 
hier. 

Cette étude indépendante de 
2000 pages réalisée par 55 scientifi­
ques de 18 pays avait été deman­
dée par la France après les six der­
niers essais nucléaires ordonnés 
par Jacques Chirac entre septembre 
1995 et février 1996. 

Ce rapport sera présenté pendant 
la conférence sur la situation radio-
logique des deux atolls de Polyné­
sie française, organisée à Vienne à 
partir d'aujourd'hui jusqu'au ven­
dredi 3 juillet. 

M ê m e si les experts de l 'AIEA 
ont détecté sur place des traces de 
radioactivité, notamment de pluto­
nium et de césium 137, « il est im­
probable qu'elles aient un effet sur 
les populations d'organismes vi­
vant sur ou à proximité des 
atolls » . 

Le rapport de l ' A I E A écarte com­
plètement les risques liés à l'insta­
bilité des atolls après les 147 essais 
souterrains réalisés entre 1975 et 
1996. 

Le président israélien réclame 
des élections anticipées 
d'après AFP 
JÉRUSALEM 

Le président Ezer Weizman 
a réclamé hier des élections 
générales anticipées en Is­
raël, s'attirant une réaction 
irritée du premier ministre 
Benjamin Netanyahu qui a 
proclamé son intention de 
rester. 

« Le processus de paix boite de­
puis plusieurs mois ( ) et je crois 
que dans ce contexte le mieux se­
rait d'organiser au plus tôt des 
élections générales, pour savoir ce 
que veulent les Israéliens » , a dé­
claré M . Weizman à la radio publi­
que. 

« Rien n'avance. Je vois aussi 
beaucoup de gens en Israël, et ils 
sont eux aussi mécontents. Rien ne 
se passe. Notre économie stagne, 
notre situation économique est 
mauvaise, et, au niveau internatio­
nal, notre position n'est plus ce 
qu'elle était. C'est pourquoi j'ai dit 
et redit qu'il faut des élections 

anticipées » , a-t-il ensuite précisé 
à la télévision israélienne. 

« Est-il possible que tous aient 
tort, la France, les États-Unis. 
Nous serions les seuls à avoir rai­
son » , s'est-il interrogé, ajoutant 
« qu'il faut consulter le peuple, il 
faut savoir ce que la rue pense de 
tout cela » . 

M . Weizman a indiqué qu'il 
n'écartait pas d'intervenir en ce 
sens, et a précisé qu'il était déter­
miné à réfuter son aide au premier 
ministre. 

« J'ai essayé de l'aider. Je vois 
que ça ne marche pas, et je ne l'ai­
derai plus » , a-t-il dit en précisant 
avoir, dans le passé, effectué à la 
demande de M . Netanyahu des 
missions « pour plaider la patien­
ce » dans le processus de paix, no­
tamment auprès du président amé­
ricain Bill Clinton, de son 
homologue égyptien Hosni M o u ­
barak, du président palestinien 
Yasser Arafat et du roi Hussein de 
Jordanie. 

M . Netanyahu, dont le mandat 
court jusqu'en l'an 2000, a répli­
qué que « les élections auront lieu 
au moment approprié » . 

« Je travaille nuit et jour avec 

un seul but : la conclusion d'un 
bon accord ( avec les Palestiniens ) 
pour apporter la paix et la sécurité 
à l'État d'Israël. Aucune pression, 
rien ni personne ne m'écarteront 
de cet objectif » , a-t-il déclaré lors 
d'une conférence de presse avec le 
premier ministre espagnol José 
Maria Aznar, en visite à Jérusa­
lem. 

Le président de l'État, simple 
autorité morale, n'a pas le pouvoir 
d'avancer les élections générales. 

Sa proposition a été dénoncée 
par plusieurs ministres qui l'ont 
accusé de s'allier à l'opposition 
travailliste. 

« Je ne pense pas que nous 
ayons jamais eu un président qui 
se soit mêlé de politique » , a affir­
mé le ministre de l'Éducation Yitz-
hak Lévy, qui dirige le Parti natio­
nal r e l i g i e u x , l ' é m a n a t i o n 
politique des colons. 

Des commentateurs politiques 
ont cependant fait valoir que M . 
Weizman avait choisi avec soin le 
moment de sa déclaration, après 
que plusieurs ministres lui eurent 
fait part de leur désir d'élections 
anticipées. 

Le ministre de la Sécurité inté-
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rieure Avigdor Kahalani, chef du 
parti de centre-droit La Troisième 
Voie, a laissé entendre qu'il ap­
prouvait Tappel présidentiel. 

« Nous devrions aller vers des 
élections seulement si le processus 
de paix ne progressait pas dans 
l'avenir immédiat » , a-l-il déclaré. 

L'opposition de gauche a an­
noncé pour sa part le dépôt d'une 
proposition de loi pour des élec­
tions dans les deux mois. Mais 
compte tenu des rapports de force 
au parlement, cette proposition n'a 
guère de chance de passer. 

« Le président parle du fond de 
son coeur » , a déclaré le chef de 
l'opposition Ehud Barak. « Le pro­
cessus de paix est bloqué ( . . . ) et 
je suis convaincu que cela suscite 
beaucoup de frustration chez le 
président » , a-t-il dit. 

Le processus de paix israélo-pa­
lestinien est bloqué depuis quinze 
mois, malgré les efforts déployés 
par les États-Unis pour le relancer. 
Washington a notamment proposé 
à Israël d'évacuer 13 % de la Cis-
jordanie, ce que M . Netanyahu re­
fuse, arguant du fait que les Pales­
tiniens, selon lui, n'appliquent pas 
leur pan des accords. 

Que des 
mensonges, 
dit Kabila 
d'après AFP 
K I N S H A S A 

Le président de République démo­
cratique du Congo ( RDC, ex-Zaï­
re ) , Laurent-Désiré Kabila, a rejeté 
hier avec force à Kinshasa le 
« pseudo-rapport » de l ' O N U sur 
les massacres de réfugiés rwandais, 
donnant une tournure très politi­
que au sommet du C O M E S A . 

Dans une allocution devant six 
de ses pairs à l'ouverture du troi­
sième sommet du Marché commun 
d'Afrique australe et orientale 
( C O M E S A ) , M . Kabila a déclaré 
que les « mêmes comparses » qui 
se sont servis du Congo comme un 
« champ d'expérimentation des vi­
sées impérialistes répandent au­
jourd'hui encore sous l'égide des 
Nations unies et par le truchement 
d'un rapport jamais effectué et 
achevé, des mensonges, d'ignobles 
calomnies sur notre vaillante ar­
mée, notre pays et moi-même » . 

La mission d'enquête de l ' O N U 
sur les accusations de massacres de 
réfugiés rwandais dans l'ex-Zaïre 
— rappelée en avril par le secrétai­
re général de l ' O N U , Kofi Annan 
en raison des « obstacles » mis par 
Kinshasa aux investigations — doit 
publier très prochainement son 
rapport. 

« M o n gouvernement de salut 
public invite instamment les peu­
ples africains à rejeter avec la plus 
extrême indignation un soit-disant 
rapport d'enquête constitué d'affa­
bulations, de mensonges de ceux 
qui, après l'avoir porté sur ses 
fronts baptismaux, ont soutenu 
l'ignoble régime de Mobutu » , a 
poursuivi M . Kabila. 

« Le Congo invite les peuples 
africains à rejeter avec dédain ce 
pseudo-rapport des ( . . . ) cham­
pions de manigances et de désin­
formation » , a lancé le chef de 
l'État, ajoutant que le « peuple con­
golais, son gouvernement et son 
président ne se laissent pas intimi­
der par ceux qui dénaturent les 
missions des Nations unies et vio­
lent son fonctionnement en accapa­
rant à leur exclusivité la solution 
des problèmes du monde » . 

Après M . Kabila, le président du 
Burundi, Pierre Buyoya, a égale­
ment donné un tour très politique à 
son intervention en rappelant que 
« la clé du succès » pour les 20 
pays membres du C O M E S A réside 
dans la solution des « crises » qui 
les affectent. 

Le major Buyoya, dont le pays 
est en guerre civile depuis 1993, a 
dénoncé « l'insécurité et la déstabi­
lisation de certains pays par des 
forces qui les attaquent depuis 
l'étranger » , dans une allusion à la 
situation burundaise. 

Réclamant une « solidarité tous 
azimuts » entre membres du C O ­
M E S A , M . Buyoya a également de­
mandé à l'organisation de « recom­
mander la levée de l'embargo » 
décrété par les voisins du Burundi 
•i la suite de sa prise du pouvoir 
par un coup d'État en juillet 1996. 

Les préoccupations politiques de 
la R D C cl du Burundi ont éclipsé 
les dossiers économiques du som­
met, ainsi que l'adhésion de 
l'Egypte, représentée à Kinshasa 
par son ministre des Affaires étran­
gères, Amr Moussa, ( e l l e adhésion 
a été approuvée a l'unanimité des 
p a y s participant a la réunion. 

Pour le reste, le C O M E S A devait 
entériner le principe d'une libre 
circulation à terme des biens et des 
personnes à l'intérieur îles pays 
membres. 
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Clinton Chine 
CHRISTIAN CHAISE 
Agence France-Presse. SHANGHAI 

Le président américain Bill 
Clinton a entamé hier soir à 
Shanghaï, la troisième étape 
de sa tournée en Chine, 
après avoir plaidé, plus tôt 
à Pékin, pour le respect des 
droits de l'homme et des li­
bertés dans ce pays et pour 
« une nouvelle relation » 
entre les deux puissances. 

Mais son message en faveur de 
la liberté n'a visiblement pas été 
entendu par les autorités, puis­
qu'un dissident, Wang Youcai, a 
été interpellé par la police à son 
domicile de Hangzhou, à 150 km 
( bien 150 km ) de Shanghaï, juste 
avant l'arrivée de M . Clinton. 

L'interpellation de quatre dissi­
dents la semaine dernière dans la 
région de Xian ( centre ) avait pro­
voqué un incident diplomatique 
entre les deux pays au début de la 
tournée de M . Clinton. Les quatre 
hommes ont été libérés depuis. 

Comme cela avait déjà été le cas 
samedi pour la conférence de pres­
se commune entre M . Clinton et le 
président chinois Jiang Zemin, le 
régime chinois avait pris la déci­
sion de retransmettre en direct à la 
télévision et à la radio d'État son 
allocution à l'université de Pékin et 
ses réponses aux questions des étu­
diants. 

Bien que parlant dans ce qui fut 
le berceau du « Printemps de Pé­
kin » , il a évité la moindre mention 
du massacre de la place Tianan-
men, lorsque plusieurs centaines 
d'opposants avaient été tués par 
l'armée chinoise le 4 juin 1989 
dans le centre de la capitale. 

Son message principal au gou­
vernement et au peuple chinois de­
puis son arrivée jeudi dans ce pays 
est que la liberté, loin d'être un 
luxe dangereux, « renforce la stabi­
lité et aide les nations à changer » . 

À l'heure de la mondialisation, 
« la circulation la plus libre possi­
ble d'informations, d'idées et 
d'opinions, et un plus grand res­

pect pour les convictions politiques 
et religieuses divergentes, produira 
en fait force et stabilité » , a-t-il lan­
cé devant quelque 600 étudiants. 

Le public a accueilli cette plai­
doirie en silence, réservant, en re­
vanche, des ovations nourries à cer­
taines questions agressives, voire 
hostiles, de plusieurs étudiants. 

Malgré les désaccords qui persis­
tent entre les deux pays, principa­
lement sur les atteintes aux droits 
de l'homme en Chine, cette tournée 
de M . Clinton semble d'ores et déjà 
constituer une étape décisive dans 
la normalisation et le rapproche­
ment entre Pékin et Washington, 
neuf ans après le drame de Tianan-
men. 

« Je pense que nous sommes 
dans la phase suivante des rela­
tions » bilatérales, a ainsi estimé 
l'assistante de M . Clinton pour les 
affaires asiatiques, Sandy Kristoff, 
à laquelle on demandait si les 
États-Unis avaient accepté d'entrer 
dans la période de l'après Tianan-
men. 

La dernière journée de l'étape 
pékinoise de la tournée de M . Clin­
ton a aussi donné lieu à la signatu­
re d'une série de contrats commer­
ciaux d'une valeur totale d'environ 
2 milliards de dollars, dont le prin­
cipal a été la commande par la Chi­
ne de 27 appareils au constructeur 
aéronautique américain Boeing. 

Se produisant au surlendemain 
de la retransmission de la conféren­
ce de presse Clinton-Jiang, qui 
avait donné lieu à un débat histori­
que sur le sujet tabou que constitue 
la tuerie de Tiananmen, la décision 
de Pékin de diffuser le discours de 
Beida ( le surnom de l'université ) 
est apparue à la Maison-Blanche 
comme révélatrice des intentions 
réformistes de M . Jiang. 

« Cela démontre une plus grande 
volonté des autorités chinoises 
d'ouvrir leur société au débat poli­
tique » , a commenté le porte-parole 
de la Maison-Blanche, Michael 
McCurry. 

Mais l'interpellation de Wang 
Youcai est vite venue rappeler W a ­
shington aux réalités concrètes de 
la Chine. 

PM0T0 AFP 

Certains édutiants de l'Université de Pékin ont grimpé dans un 
arbre pour mieux voir le président Clinton. 

veut bien 
discuter 
d'après AFP 
NEW DELHI 

Le gouvernement tibétain en exil 
s'est déclaré prêt hier à des pour­
parlers inconditionnels avec Pékin 
en rappelant qu'il ne réclamait plus 
l'indépendance du Tibet depuis 
déjà dix ans. 

Dans un communiqué rendu pu­
blic à Dharamsala ( nord de l'In­
de ) , où il est basé, le gouverne­
ment en exil a également salué les 
déclarations du président américain 
Bill Clinton qui a appelé Pékin à 
ouvrir le dialogue avec le Dalaï 
Lama, lors de son sommet avec le 
président chinois Jiang Zemin. 

« Comme l'a précisément souli­
gné le président Clinton, nous pen­
sons que la question du Tibet est 
fondamentalement politique et non 
de nature religieuse » , a ajouté le 
communiqué. 

Le communiqué rappelle que le 
Dalaï Lama a déjà proposé à de 
nombreuses reprises des « négocia­
tions inconditionnelles » afin de 
trouver une solution pacifique et 
mutuellement acceptable au pro­
blème tibétain et qu'il ne réclamait 
plus l'indépendance du Tibet de­
puis 1988. 

Le Dalaï Lama « estime que nous 
ne devons pas être encombrés par 
le passé. Ce qui compte c'est 
l'avenir, à propos duquel il a décla­
ré sans aucune ambiguïté possible 
qu'il ne recherchait pas l'indépen­
dance » , poursuit le gouvernement 
en exil, formulant l'espoir que « le 
président Jiang Zemin donnera une 
réponse positive à cette solution » . 

Samedi, le président Zemin avait 
déclaré que Pékin avait ouvert 
« plusieurs canaux de communica­
tion » avec le Dalaï Lama. Le prési­
dent chinois avait ajouté que « la 
porte du dialogue et de la négocia­
tion » était ouverte avec le Dalaï 
Lama. 

Un porte-parole chinois avait ce­
pendant réduit la portée des propos 
du président Jiang Zemin en affir­
mant que le dialogue était « impos­
sible » avec le Dalaï Lama car ce 
dernier persistait selon Pékin à 
vouloir l'indépendance du Tibet. 

faillis 
mà m 

Programmation 
Le mardi 30 juin 1998 

(musique d'Ecosse) 
lôh'OO Yoio-Sou :

 : 

(musiques et danses. d'Afrique) 
l v. IbhOO 'Dùo de guita'es.classiques; 

_(niusique sud-âméricaine)1 ,% '•."}_ 
•-'*. • • 16ÏU5 Lcne. Stamous, Josée Nova,: 

• Dominique. Porte • ; * • : . • •'• 4 
• :i :tansè contemooraine)'- ; 

l/hJO •• Bcatoven (musique pop-rock) ' 
ïShûQ Seige Kassy (musique reggae.) .. 

: y 'WAZ00, M0LD «punk pop» 
lShOO Spectacle Autour de l'île 

• ' 18H30. UM0JA Gospel Choir (chorale) 

Grand spectacle de soirée 
20h00 Orchestre Métropolitain 

avec Marc-André Gauthier, 
Natalie Choquetter 

Quartetto Gelato, 
Geneviève Nadecw. 

• 

Holly Cole 

•if* mercredi^:juillet-

ta Fate # Canada 
Canada Dey 

04 Kttfttite 

. IShûO Spectacle Autour de ïlte 
131)30 UM0JA :Gospùl Choir (chorale) 
14hl5 Montréal Highland Dancing •'. 

'^[Association • ; 
. troupe de danse Orpheas 

. . (dan$e; helléniques) .. .-ï • ; 
I5h30 Spectacle de lu poupe 

- •' . d'hôn'h m (GRC) . . , 
Ôéfilè ù\ "èi:hs enfants. 
et les janndes 

; ..v iôhOO [ [Yen Yù&iô } iiuëji!jÙ£ de Chine) 
iphJQ Spetiifcit iiihià troupe . • 

, • ci'hhnnew (GRC) 

; lehAS; Lina Mcilenfar.t ' ; ' • V ; 
(solo de danse contemporaine): ;J 

Ballet Jazz iïê Montréal Art-tisse 
. . l'/h'OO Soiiee «hip-hop» 

. 7 ftjSO'. Jïxïïfe Ras ffivjiifiiiè tzigane : r 

IShOO Spectacle Autour de Hic' 
. IShSO Dawn Sierra (quatuor de jazz) 

Grand spectacle de soirée 
19h30 La Garnie, Nancy Dumais, 

Gowan & String Quartet, 
Jann Atden, Bruno Pelletier 

• 

Grands feux d'artifice 
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Cyberpresse 

LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI 

^ ^ K J Technologie 

De Silicon Valley à Montréal 

Martyne Page 
collaboration spéciale 

e vous ai entretenus au 
cours des dix derniers 
mois de la faune colorée 
qui peuple Silicon Val­
ley, des forces de cette ré­
gion qui font l'envie de 
bien des métropoles aux 

aspirations high tech et de ses con­
tradictions qui empêchent que trop 
de gens viennent s'y installer. 

La région de la baie de San Fran­
cisco laisse peu de touristes indiffé­
rents et marque encore plus pro­
fondément ceux qui y vivent. 

Pour les travailleurs des nouvel­
les technologies, elle offre une 
chance incomparable de faire valoir 
se* talents ainsi que la chance d'ap­
prendre aux côtés de ceux qui tra­
cent l'avenir du milieu high tech. 

Au cours de ces dix derniers 
mois, vous avez été nombreux à 
m'écrire pour me dire que vous 
m'enviez de vivre et de travailler 
dans un tel endroit. Certains d'en­
tre vous serez donc sûrement sur­
pris d'apprendre qu'après huit ans 
en terre américaine, j'ai décidé de 
revenir tâter le terrain québécois. 

Je suis donc de retour au Québec 
depuis quelques jours, un peu dé­
sorientée en ce milieu si familier et 
si nouveau à la fois. 

Je n'ai jamais vécu à Montréal 
même et après San Francisco, je 
suis contente de voir que la métro­
pole est toute aussi cosmopolite et 
pleine de vie. Les transports en 
commun y sont d'un niveau nette­
ment supérieur à la Californie et la 
courtoisie des gens dans les com­
merces et services me rappelle celle 
des San Franciscains : relaxes, sou­
riants, conscients du fait qu'un sou­
rire peut ensoleiller toute une jour­
née. 

Je me retrouve dans une étrange 
situation, familière avec la langue 
et les traditions du Québec, puis­
que je viens d'ici mais aussi dépha­
sée et un peu maladroite: je mets 
encore du temps à m'habituer aux 
pièces de deux dollars, je ne sais 
plus qui je dois vouvoyer ou tu­
toyer et je ne connais ni les comé­
diens ni les chansons en vogue. Je 

me sens quelques fois comme une 
extraterrestre à qui l'on aurait don­
né le parfait costume et l'accent 
pour se mêler à la foule québécoise 
mais qui devrait néanmoins s'ajus­
ter à chaque rencontre, si simple 
soit-elle, au restaurant ou dans le 
métro, afin de ne pas 
trop détonner dans le 
décor. 

Pourquoi donc se 
soumettre à ce mini­
choc culturel et quitter 
un lieu tel que la Val­
lée, que l'on décrit 
Souvent comme l'en­
droit où il faut être 
quand on travaille 
dans les nouvelles 
technologies? 

Il n'y a jamais qu'une seule rai­
son qui entre en ligne de compte 
quand on prend une décision de 
cette envergure et quoi qu'on en 
dise, les raisons personnelles ont 
tendance à primer sur les motiva­
tions strictement d'ordre profes­
sionnel. 

Outre le fait que la qualité de vie 
(ou plutôt son manque) me pesait à 
San Francisco, c'est tout de même 
des raisons de carrière qui m'ont 
poussée à prendre une décision fi­
nale. Une offre d'emploi taillée sur 
mesure (par Radio-Canada) qui 

Je n'ai pas tant 

choisi de 

quitter la 

Vallée que 

d'essayer 

Montréal. 

m'a donné envie d'y regarder de 
plus près. Une équipe de travail du 
tonnerre (celle de l'émission Bran­
ché à la télévision) à laquelle j'ai eu 
envie de me joindre. Un beau défi 
(celui de la responsabilité de tout 
un site Web) que j'ai accepté de re­

lever. Et puis une ville 
que je connais mal 
(Montréal) dont l'in­
dustrie du multimédia 
se fait de plus en plus 
forte et qui a des chan­
ces de se tailler une 
place de choix au pal­
marès des métropoles 
high tech du monde. 

Il ne faut pas oublier 
bien sûr le simple be-

changement, bougeotte 
géographique qui représente un 
style de vie pour la plupart des 
gens qui choisissent de vivre à San 
Francisco. Qui sait, peut-être les 
immigrés qui peuplent cette ville 
cherchent-ils par leur mouvance à 
recréer ainsi un semblant de chan­
gement de saisons puisque celles-ci 
sont si peu marquées en Califor­
nie? 

C'est pour ces raisons, et pour 
bien d'autres encore, que je suis re­
venue pour une période d'essai 
prolongée. Je n'ai pas tant choisi 

soin de 

de quitter la Vallée que d'essayer 
Montréal pendant un moment. 9 

Des regrets alors? Un seul, celui 
que mon choix entraîne, le fait de 
ne plus pouvoir vous entretenir ré­
gulièrement d'une région à laquel­
le je reste profondément attachée. 

Depuis que je rédige cette chro­
nique, plusieurs d'entre vous ont 
fait le grand saut vers la Vallée. À 
ceux qui choisissent de jJartir et 
d'aller voir ailleurs je souhaite une 
expérience aussi enrichissante et 
exaltante que la mienne. Même si 
ce n'est que pour mieux revenir, 
avec les yeux plus grands et un re­
gard nouveau sur votre quotidien. 

« The grass is always greener on 
the other side » , disent souvent les 
Américains pour décrire cette ten­
dance à exagérer les charmes d'un 
endroit où l'on ne vit pas. Reste à 
voir comment je trouverai le gazon 
québécois lorsqu'il ne sera plus 
très vert... en plein hiver ! 

D'ici là, bon été à tous. 

On peut joindre l'auteur à: 
martyne@hotmail.com 

C'est avec cette chronique de Martyne Page 
que pretid fin la saison de la Cyberpresse. 
Les lecteurs retrouveront leurs chroniques 
sur les nouvelles technologies ai août. 
LA DIRECTION 

$ COMPTANT 
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS 

G A R A N T I E 5 A N S • Î O O O O O K M 

OU 

0# ** Vf 
M SUR FINANCEMENT D'ACHAT JUSQU'À 60 MOIS SUR 

MF V TOUTES LES BERLINES ACCORD 4 CYLINDRES 1998 NEUVES. 

O F F R E S D ' U N E D U R É E L I M I T É E . 

* Location-bail offerte exclusivement par Honda Canada Finance Inc. portant sur la berline Accord DX 1998 (modèle C F 8 5 4 W ) neuve. La première mensualité et un dépôt de garantie de 325 S 
sont exigibles. Taxes, assurance et immatriculation en sus. Limite de 96 000 km, frais de 0.10 $ le kilomètre excédentaire. **Programme de financement de U . C . F I . à 4.8 % offert à l'achat de 

tout modèle berline Accord 4 cylindres 1998 neuf, pour des termes de 24, 36, 48 ou 60 mois. U n versement initial pourrait être exigé. Sujet à l'approbation du crédit. Offres d'une durée limitée. 
Photo à titre indicatif. Tous les détails chez votre concessionnaire Honda. 

VOS CONCESSIONNAIRES HONDA DU QUÉBEC 

O N CONÇUES ET CONSTRUITES 
SANS CONCESSION. 

mailto:martyne@hotmail.com
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9 50$ par jour pour stopper la calvitie 
MARC-ANDRÉ CÔTÉ 

Fini les postiches et autres mou­
moutes. Les hommes atteints de 
calvitie pourront désormais, pour 
contrer la perte de leurs cheveux, 
recourir à un traitement sur ordon­
nance qui vient de recevoir l'homo­
logation de Santé Canada. 

Howard Bergman, un agent de 
sécurité de 42 ans, prend du Prope-
cia depuis trois ans. Sans avoir la 
tête d'un Samson, M . Bergman 
s'est dit très satisfait des effets du 
traitement. 

«J'ai été très impressionné par 
les effets dès le départ, j'ai trouvé 
le processus assez rapide. J'ai pu 

voir une bonne repousse de che­
veux après environ trois mois. On 
entend tellement de choses au sujet 
de ce genre de produit. Je ne m'at­
tendais à rien parce ce sont souvent 
des attrape-nigauds. Mais dans ce 
cas-ci, les résultats ne font aucun 
doute » , raconte M . Bergman, visi­
blement agacé de voir autant de 
gens s'intéresser à son cuir chevelu. 

Ce médicament, unique en son 
genre, se présentant sous la forme 
d'un comprimé à prendre une fois 
par jour est un dérivé à concentra­
tion très faible de Finasteride, une 
substance qui sert à traiter les trou­
bles de la prostate. 

Les résultats d'essai clinique 

d'une durée de deux ans et portant 
sur 1879 personnes souffrant de 
calvitie commune ont révélé que le 
Propecia avait interrompu la perte 
de cheveux chez 83 % des hommes 
et stimulé la pousse capillaire chez 
66 % des sujets. 

« Tous les hommes ne sont pas 
nécessairement de bons candidats 
pour ce traitement. Il faut qu'ils 
aient un minimum de cheveux 
pour que le traitement soit efficace. 
Il faut voir aussi pourquoi les gens 
veulent faire le traitement. Certains 
hommes en font une maladie et 
peut être que des cheveux de plus 
vont les aider à se sentir mieux. La 
perte de cheveux va atteindre à peu 

près 70 % des hommes, c'est donc 
un problème très important qui af­
fecte beaucoup de monde et de fa­
çon différente » , explique le Dr 
Jacques Courville, dermatologue 
principal à l'Hôpital général de 
Montréal. 

C'était le cas de Howard Berg­
man. « J'ai eu l'impression de me 
sentir vieux d'un seul coup lorsque 
j'ai perdu mes cheveux et mainte­
nant, je me sens un peu mieux avec 
moi-même » , affirme-t-il. 

M . Bergman a dû pourtant payer 
un lourd prix pour retrouver sa 
chevelure. Pas monétaire puisque 
le traitement au Propencia ne coûte 
qu'environ 1,50$ par jour. C'est 

plutôt sa libido qui a fait une chute 
marquée, comme environ 2 % des 
hommes testés. Quatre-vingt-dixr 
huit pour cent des sujets n'ont res­
senti aucun effet secondaire. 

« Ma femme a eu un petit congé, 
ricane-t-il. Ça n'a pas duré très 
longtemps mais pendant un certain 
temps, je n'avais plus beaucoujr.de  
désir. » * -

Très satisfait de sa nouvelle tête, 
M . Bergman prétend qu'il va confi-
nuer à prendre du Propecia même 
lorsqu'il devra débourser de sa po­
che les frais pour se procurer sa pe­
tite pilule miracle à la fin de l'an­
née, lorsque son contrat avec la 
compagnie pharmaceutique Merck-
Frost aura pris fin. 

L'endométriose, une maladie trop peu détectée liée à l'infertilité 
SOPHIE MOUttlIT 

On connaît peu l'endométriose et, souvent, 
les femmes en sont atteintes depuis déjà sept 
ou huit ans lorsqu'elles passent un examen 
de détection. Une situation qui désole plu­
sieurs spécialistes pour qui cette maladie ré­
versible a un lien important avec l'infertilité 
féminine. 

L'endométriose, qui fait depuis ce matin 
l'objet d'un congrès mondial à Québec ré­
sulte du développement de la muqueuse uté­
rine hors de son emplacement normal, par 
exemple derrière l'utérus ou sur les ovaires. 
Tandis que les cas sévères entraînent des 
douleurs importantes, notamment durant les 
relations sexuelles, les affections légères 

(mais susceptibles de s'aggraver) passent 
souvent inaperçues. 

Jusqu'à 10 % des femmes seraient attein­
tes d'endométriose, bien que toutes ne soient 
pas empêchées de procréer pour autant. « On 
n'est pas arrivé à établir un lien de cause à 
effet clair entre la maladie et l'infertilité » , 
admet le directeur de la clinique Procréa 
Biosciences, le Dr Pierre Miron, soulignant 
cependant qu'entre 25 et 40 % des femmes 
infertiles souffrent d'endométriose. 

Une étude récente dirigée par des scientifi­
ques québécois, et qui a trouvé sa place en 
1997 dans le New England Journal of Medicine, 
est venue appuyer l'hypothèse d'un rôle de 
l'endométriose dans l'infertilité. Dans 

l'échantillon observé, les femmes ayant subi 
l'ablation des excroissances utérines deve­
naient enceintes dans une proportion plus 
forte que les femmes toujours aux prises avec 
l'endométriose. « Dans les cas les moins 
avancés, le taux de grossesses à la suite 
d'une ablation augmente de 4 %, ce qui n'est 
pas énorme, mais dans les cas sévères, la dif­
férence est de 33 % » , résume l'un des au­
teurs de l'étude, le Dr Rodolphe Maheu, di­
recteur du Département d'obstétrique et de 
gynécologie de l'Université Laval. 

L'endométriose se traite de manière chi­
rurgicale ou par la prise de médicaments, 
mais aucun remède connu actuellement 
n'empêche les récidives, indique le Dr Mi­
ron. On recommande donc aux femmes at­

teintes qui désirent un ou des enfants de ne. 
pas trop attendre pour concevoir. Un dia­
gnostic précoce évitera les opérations succes­
sives et les solutions radicales, comme l'hys-
térectomie, que peuvent nécessiter les cas 
avancés. 

Pour la première fois, un forum impli­
quant une trentaine de femmes atteintes ou 
l'ayant été précédera le Congrès mondial sur 
l'endométriose. « Souvent, les médecins pen­
sent avoir réponse à tout, mais les patients 
sont peut-être les mieux placés pour savoir 
de quoi ils ont besoin » , explique le Dr Ma­
heu. - »• 

Le Congrès sera aussi l'occasion de donner 
naissance à la Société internationale d'endo­
métriose. 
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Une seule banque vous off re des 
La famille des Fonds InvesNat Protégés*, exclusive à Placements Banque 
Nationale inc., vous permet de bénéficier du potentiel de croissance à long 
terme des marchés financiers, tout en garantissant le capital investi à 100%. 
De plus, la garantie offerte peut être révisée de façon à protéger aussi la 
croissance du capital. 
'Disponibles au Québec et au Nouveau-Brurtswick seulement. 

Cinq bonnes raisons d'investir. 
• Capital 100% protégé à l'échéance ou au décès 
• Possibilité de garantir la croissance du capital 
• Aucuns frais d'achat, de vente ou de transfert 
•Admissibles à 100% au REER 
•Admissibles au programme d'épargne périodique à partir de 25$ 

« C o n c o u r s I n v e s N a t » 
M u l t i p l i e z v o s h u a r d s p a r d e u x ! 
Cinq personnes qui auront investi dans des Fonds InvesNat avant 
le 30 septembre 1998, verront leur mise doubler, jusqu'à concurrence 
de 10 000$ par personne." Tirage le 15 octobre 1998. Bonne chance! 
n Excluant tous tes Fonds de marché monétaire. 

Détails dans les succursales de la Banque Nationale. Certaines restrictions s'appliquent. 

Fonds Protégés à 100% 

Aujourd'hui, j'InvesNat! 
POUT investir ou pour en savoir plus sur les Fonds InvesNat 
ou InvesNat Protégés, communiquez avec votre 
succursale de la Banque Nationale ou composez le 

1 888 TELNAT-l 

I l faut penser .  v. , a u t pépient 

PLACEMENTS 
BANQUE NATIONALE INC 

1 

AL 

m T£GÊ 
r 

un: 
•Placements Banque Nationale inc., gérant et placeur principal des Fonds communs de placement InvesNat et InvesNat Protégés, est une filiale à part entière de la Banque Nationale du Canada. Les Fonds InvesNat Protégés bénéficient d'une garantie de 
remboursement disponible au décès et à la date déchéance correspondant à 100% du capital investi. Cette garantie est disponible en autant que le porteur des parts détienne son investissement pour une période de dix ans. Assurance-vie Banque Nationale 
Compagnie d'assuranct-vie est le seul émetteur du contrat d'assurance garantissant le remboursement du capital. Des informations importantes sur les Fonds InvesNat et InvesNat Protégés figurent dans le prospectus simplifié qui est disponible dans toutes 
tes succursales de la Banque Nationale du Canada ou du Trust Général du Canada (au Québec seulement). Il est important de le lire avant d'investir. Les rendements, les revenus de placement et les valeurs liquidatives des parts de Fonds fluctuent 

http://beaucoujr.de
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